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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Assistants socio-educatifs
Question écrite n° 9174

Texte de la question

M. Jean-Francois Chossy appelle l'attention de M. le ministre delegue a la sante sur les preoccupations
exprimees par les assistants socio-educatifs de la fonction publique hospitaliere a la suite des dispositions du
decret no 93-652 du 26 mars 1993. Des problemes se posent notamment en ce qui concerne les reprises de
certains avantages d'anciennete par rapport aux autres categories socio-professionnelles hospitalieres. Face au
constat des disparites existantes a cet egard, les interesses ont le sentiment que leur profession est disqualifiee
et ils demandent a ce que ces points de litige soient revises dans un souci d'equite. Il lui demande en
consequence quelle suite est susceptible d'etre donnee a ce dossier.

Texte de la réponse

Le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la sante et de la ville rappelle que les decrets du 26 mars
1993 portant dispositions statutaires applicables a la filiere sociale de la fonction publique hospitaliere, tout en
reconnaissant la specificite de cette filiere, resultent d'un souci d'harmonisation des trois fonctions publiques.
Cependant, les dispositions d'ordre general relatives aux conditions de reclassement des agents, ne peuvent
etre appliquees en l'espece. Compte tenu des difficultes apparues a ce sujet, un decret modificatif a ete elabore.
Ce texte a ete soumis au conseil superieur de la fonction publique hospitaliere le 1er octobre dernier et a recu
l'avis du Conseil d'Etat le 24 novembre. Ce projet de decret propose de nouvelles modalites de reclassement
des personnels socio-educatifs lors de leur integration dans un des corps crees par les decrets du 26 mars
1993, de sorte qu'aucune operation de reclassement ne conduise a placer ces agents dans une situation
defavorable par rapport a celle qu'ils detenaient dans leur situation anterieure. Ainsi ce texte prevoit-il de retablir
la regle du reclassement a un echelon comportant un indice egal ou a defaut immediatement superieur a celui
que detenait l'agent dans son emploi d'origine. Lorsque, malgre l'application de cette regle, le reclassement
serait defavorable a l'interesse, un tableau de reclassement est etabli. Les dates d'effet respectives des decrets
statutaires resteront inchangees ; le decret modificatif vient pallier des difficultes techniques mais ne modifie pas
les mesures arretees par le Gouvernement, notamment dans le cadre de l'application du protocole du 9 fevrier
1990.
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